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Les enseignements du 29 mai 2005

Le Rassemblement Civique pour l’Europe a pris acte avec beaucoup de tristesse  mais sans surprise de l’échec du oui au référendum du 29 mai 2005. Il n’est que la conséquence des tergiversations, des non-dits et du manque de courage de beaucoup de nos dirigeants qui n’ont pas fait œuvre d’un véritable engagement en faveur de la construction européenne au cours de la dernière période. Il est aussi le résultat de ce que je qualifie volontiers depuis de nombreuses années d’une alliance de fait entre les souverainistes de toujours, d’une part, et les partisans d’une simple zone de libre échange, d’autre part.

A partir de là, il ne faut pas s’étonner de cet échec annoncé et redouté.

Annoncé, car on ne soumet pas au verdict du suffrage universel direct un projet complexe dans un climat délétère où certains partisans aveuglés par leurs considérations partisanes franco-françaises et leurs ambitions personnelles font flèches de tout bois et sacrifient sur l’autel  de la désunion l’avenir de l’Europe, ce grand dessein qui n’a rien d’utopique et n’est en rien attentatoire à l’identité de chacun des peuples qui en font partie, à condition de lui donner un contenu, une âme et du sens.

Mais voilà, pour certains, il ne s’agit  à travers  l’Europe que de parts de marchés, de subventions et d’intérêts égoïstes vus  à travers le prisme déformant d’une vision purement mercantile de ce projet qui peut et doit être bien autre chose. L’Europe, c’est plus qu’un marché, c’est une puissance qui doit s’ériger sur la scène internationale  et agir sur le cours des choses si elle entend survivre dans le monde infiniment dangereux qui se profile à l’horizon de nos vies et plus encore à celui de nos enfants.

Redouté, car on le voit, l’Europe est en panne et piétine dangereusement permettant à tous ceux qui l’abhorrent depuis toujours de lui porter des coups chaque jour plus rudes, persuadés qu’ils sont que bientôt sonnera le glas de ce projet.

 RASSEMBLEMENT CIVIQUE POUR L’EUROPE

Aujourd’hui, pour reprendre une expression du professeur René Rémond, on assiste à une tentative de « détricotage » du projet européen.

C’est le conseil européen de Bruxelles  des 16 et 17 juin 2005 qui se solde par un échec ne parvenant pas à adopter le budget de l’Union pour la période 2007-2013.

Ce sont des voix qui se font entendre ici et là pour dénoncer l’euro.

C’est un sondage, notamment qui nous apprend que 61% des Français « regrettent » le franc.

On notera cependant, à l’instar du professeur Olivier Duhamel que la réponse a été faite à une question qui est loin d’être neutre.

L’emploi du verbe « regretter » n’est pas anodin et ne signifie nullement que l’on condamne l’euro. Il y a toutefois dans la réponse indiquée une part de nostalgie que certains vont à l’évidence tenter d’exploiter.

Il convient maintenant de faire preuve de pragmatisme et ne pas nous résigner. Ayant pris acte de l’échec, il nous faut essayer de défricher sérieusement les voies de l’avenir et aider à l’émergence de nouvelles idées permettant de reconstruire un  projet politique susceptible de recevoir l’appui des citoyens d’Europe.

Un long travail d’analyse débouchant sur des propositions crédibles et ambitieuses à la fois  est désormais nécessaire et s’impose à tous ceux qui n’entendent pas mettre leur drapeau dans leur poche.

Notre vocation est d’être un aiguillon pour faire avancer l’idée d’une Europe puissance, c’est-à-dire d’une Europe politique disposant des attributs de la souveraineté, dotée d’une défense, d’une politique étrangère cohérente, avec des frontières nettement délimitées et des institutions hautement démocratiques dans lesquelles se reconnaîtront les peuples de l’Union.

Réfléchissons, faisons des suggestions et des propositions, débattons entre nous et collaborons avec tous ceux qui n’entendent pas en rester là. Ne nous laissons pas impressionner par la coalition hétéroclite des partisans du non  car ensemble ils ne peuvent que détruire mais ne sont assurément pas porteurs d’un projet d’avenir.

Et l’Europe puissance, précisément est un projet d’avenir car elle seule a un sens, alors que l’Europe simple zone de circulation et d’échanges ne peut répondre à l’attente des peuples d’Europe en recherche d’identité politique et culturelle.

Œuvrer au rassemblement des citoyens d’Europe autour de valeurs communes, telle est la vocation première de notre club de réflexion et de propositions.
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POSITIONS ET COMMUNIQUES DU RCE

TERRORISME
Au cœur de Londres, le 7 juillet 2005, quatre attentats dans trois stations de métro et dans un bus ont fait 56 morts et environ 700 blessés !

La terreur, une nouvelle fois s’installe au cœur de nos démocraties. Le but est à l’évidence de déstabiliser nos régimes politiques et  notre modèle de démocratie fait de tolérance et fondé sur le respect des droits et devoirs de l’homme.

Résister et ne pas céder au chantage ou à la  panique doit être le maître mot de tous les démocrates.

Notre solidarité avec le peuple britannique doit être totale et nos vaines et mesquines querelles, notamment au sujet du choix de Londres pour les jeux Olympiques de 2012, querelles au demeurant bien indécentes et bien étrangères au concept d’Europe unie, doivent être bannies.







Juillet 2005.

BUDGET EUROPEEN

Le budget européen est  de l’ordre de 1% du   PIB  de l’ensemble des Etats membres. C’est nettement insuffisant. Comment, peut-on, en effet, sérieusement vouloir, dans le même temps favoriser le succès de l’intégration des nouveaux Etats et poursuivre les aides aux agriculteurs en maintenant le budget à un niveau aussi bas ?

Là encore, il conviendrait de savoir ce que l’on veut. On ne peut à la fois se prétendre  européens convaincus et ne rien faire pour donner au projet de construction européenne toutes les chances de réussite.

Une augmentation substantielle s’impose et de nouveaux secteurs d’activité doivent davantage être pris en charge par le budget communautaire ( recherche, culture, défense, notamment).







Juillet 2005.

POUR UN NOUVEAU PROJET EUROPEEN
Il n’existait pas de plan B pour l’Europe. Nous le savions. Nous l’avons dit avec d’autres. Aujourd’hui, l’Europe n’avance plus et ne fait plus rêver nombre de nos compatriotes car les repères sont brouillés et le chacun pour soi a supplanté le désir de construire ensemble.

Il est donc urgent, pour ceux qui ont vraiment pris conscience que l’avenir des peuples de notre continent ne doit plus  s’écrire  avec de nouvelles larmes de sang, d’élaborer un projet européen digne de ce nom sans perdre davantage de temps, car le temps désormais presse.
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